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C.A.F.É.

COALITION D’APPUI À LA FRUSTRATION ÉTUDIANTE

Thetford Mines, le 29 mars 2007

À : Monsieur le député de Frontenac, Laurent Lessard
De : Coalition d’Appui à la Frustration Étudiante
CC : Médias, Parti Libéral du Québec, Parti Québécois, Action Démocratique du Québec
La C.A.F.É. (Coalition d’Appui à la Frustration Étudiante) – comité de mobilisation étudiante du CÉGEP de Thetford – demande au gouvernement libéral minoritaire d’abandonner tout projet de loi concernant un quelconque dégel des frais de scolarité et revendique ultimement la gratuité scolaire à tous les niveaux pour chaque étudiant. Cette mesure (dégel des frais de scolarité) s’inscrit dans une idéologie néolibérale qui est beaucoup plus axée sur la défense des intérêts privés et des grandes entreprises que vers la mise en place de programmes sociaux accessibles et de qualité (éducation).

La mobilisation d’aujourd’hui s’inscrit dans un mouvement national d’étudiants insatisfaits de la gouvernance de Charest, cette action a pour but de sensibiliser la population à ces mesures draconiennes qui ne visent qu’à instaurer l’élitisme. Si l’histoire des mouvements sociaux nous prouve bien une chose hors de tout doute, c’est que par notre action collective, tous les gains sont possibles. C’est d’ailleurs dans cette optique que la C.A.F.É. entreprend sa mobilisation, conjointement au mouvement national instauré par l’A.S.S.É. (Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante). 
L’éducation est un droit et non un privilège, il est contradictoire d’accepter que ce même droit soit restreint par des contraintes financières. Actuellement, plusieurs personnes qui ont la capacité et la volonté de compléter leurs études sont contraintes de mettre un terme à ces dernières, parce qu’elles n’en ont pas les moyens.

· La gratuité scolaire irréalisable ? NON! Pour couvrir les frais en tout genre que paie la population étudiante, de simples estimations rapprochent les coûts à environ 500 millions $ 
. Pensez-y, la simple baisse d’impôts promise par Jean Charest suite au dépôt du budget fédéral pourrait être utilisée pour assurer un accès facile, équitable et de qualité, c’est-à-dire la gratuité scolaire pour tous, à tous les niveaux.


· Alors que certains justifient le dégel des frais de scolarité en martelant que le Québec impose des frais inférieurs à tout ceux imposés ailleurs au Canada, une étude étasunienne indépendante montre que le Québec se classe 30e sur 60 « États » en ce qui concerne l’accessibilité aux études post-secondaires lorsqu’on inclut les frais afférents, le coûts de la vie et le revenue moyen de la population. De plus, dans la mesure où la comparaison prend place, pourquoi pas nous comparer avec mieux; l’Allemagne, le Mexique, la Suède ont déjà mis en place la gratuité scolaire.

· L’éducation n’est pas une marchandise, en ce sens, le dégel des frais de scolarité ne peut être justifié par une indexation liée au taux d’inflation.
· Malgré le « gel des frais de scolarité » et la « gratuité scolaire au collégial », nous payons toujours plus en raison de la hausse systématique des frais afférents. Ceux-ci ont augmenté à l’université de plus de 85% entre 1994 et 2001. Des programmes sont fermés pour causes de non-rentabilité.  Le ratio professeur(e) / étudiant(e)s ne cesse d’augmenter.



· Pour les jeunes issus des classes populaires, le chemin des études post-secondaires est pavé d’obstacles. Très souvent, ils et elles se voient dans l’obligation de mettre un frein à leurs études en raison des frais de scolarité élevés. Une étude de Statistique Canada publiée en 2002 démontre que dans 70% des cas, les obstacles à la continuité des études sont de l’ordre financier.


· Pour éviter un investissement erroné dans les prêts et bourses, principalement dans les prêts, il est nécessaire de montrer qu’il existe un lien clair entre l’aide financière reçu annuellement par un étudiant et sa persévérance scolaire. Selon une étude dans le cadre de laquelle on a suivi pendant 5 ans, près de 13 000 étudiants canadiens, on constate que plus un étudiant reçoit d’aide sous forme de prêts (qu’ils soient accompagnés ou non de bourses), plus sa persévérance diminue
.

Si ces faits nous prouvent hors de tout doute une chose, c’est que l’imposition de frais de scolarité contribue à reproduire les inégalités sociales à l’intérieur du système capitaliste. La gratuité scolaire c’est garantir l’égalité des chances, c’est refuser la ségrégation étudiante aujourd’hui et pour toujours.

Le pourquoi de notre intervention d’aujourd’hui auprès de vous, nous savons que vous êtes un homme près des étudiants, tel que vous nous l’avez prouvez mercredi dernier lors de votre longue visite de 5 minutes au CÉGEP de Thetford avec vos profondes paroles :

« Quand on est étudiant, chaque dollar compte! »

-- M. Laurent Lessard, Ministre du travail, député de Frontenac
 21 mars 2007, CÉGEP de Thetford

Nous vous remercions et n’hésiterons pas à vous faire appel à nouveau si nos revendications ne trouvent pas écho dans l’Institution démocratique québécoise.
La C.A.F.É.,
en appui à l’A.S.S.É.
À très bientôt!
� Estimation faite par l’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante dans le document Questions réponses sur la gratuité scolaire.


� Fondation canadienne des bourses du Millénaire. L’aide financière aux études et la persévérance à l’université : L’influence de l’endettement, 2005.





